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Amendement n° 1 
à l’article 3 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1124-1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, sub article 3, remplacer 
le dernier alinéa par ce qui suit :

« L’actualisation du contrat d’objectifs est annuelle. Sur 
demande expresse du directeur général, le contrat d’ob-
jectifs peut être adapté par le collège en cours d’année.  
Le contrat d’objectifs est communiqué au conseil, de 
même que ses actualisations et éventuelles adaptations.                                                                                                           

La lettre de mission est annexée au contrat d’objec-
tifs.  ».

JUSTIFICATION 

Il est proposé de reformuler la dernière phrase à tra-
vers un alinéa distinct, afin que sa portée ne soit pas 
limitée à l’adaptation du contrat mais qu’elle inclut le 
contrat lui-même et ses actualisations.

Amendement n° 2 
à l’article 6 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1124-5, §1er, alinéa 2, du même Code, 
sub article 6,  remplacer la phrase « Le conseil commu-
nal peut autoriser le cumul sur demande écrite et préa-
lable du directeur général si le cumul n’est pas : » par la 
phrase « Le conseil communal peut autoriser le cumul 
sur demande écrite et préalable du directeur général, 
pour une durée renouvelable de trois ans, si le cumul 
n’est pas : ».

JUSTIFICATION

Cet amendement prévoit que le conseil communal 
doive réexaminer la demande de cumul d’activités tous 
les trois ans, afin de permettre une évaluation régulière 
de la situation en dehors d’une procédure contentieuse 
de révocation de cette autorisation.

Amendement n° 3 
à l’article 14 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1124-19 du même Code, sub article 14, 
insérer les mots « pour une durée maximale de trois mois 
renouvelable » à la fin de la première phrase, après les 
mots « vacance de l’emploi ».

JUSTIFICATION

Cet amendement prévoit que la désignation d’un 
directeur général f.f. soit limitée dans le temps, avec la 
possibilité pour le collège communal de la prolonger si 
cela est nécessaire. Il s’agit ainsi qu’une telle désigna-
tion soit limitée aux nécessités de continuité du service 
public et ne puisse être considérée comme un mode ordi-
naire de fonctionnement.

Amendement n° 4 
à l’article 25 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1124-40, §2, du même Code, sub 
article 25:

 – �insérer dans l’alinéa 1er les mots « , en toute indépen-
dance, » après le mot « donne »;

– �remplacer dans l’alinéa 2 les mots « d’initiative » par 
les mots « en toute indépendance et d’initiative ».

JUSTIFICATION

Suité à l’avis du Conseil d’État, les termes « en toute 
indépendance » ont été ajoutés au §1, 3° et 4° mais 
ont été malheureusement omis au §2, alinéas 1er et 2. 
L’amendement vise à réparer cette omission.
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